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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 13 FEVRIER 2023 

Présents : Mme BERNARD, Ma ire, M. DOAN, Mme WANG, M. AMADEI, 

Mme DESFORGES, M. SIMONNET, M. FOURNIER, Mme DE BROSSES, 

M. PRACA, Maires-Adjoints, 

Mme JOURDRIN, M. GALPIN, Mme BESSE, M . BESSETTES, Mme WEI LL-LOGEAY, 

M. MANUEL, Mme MAMBLONA-AMIEZ, M. KADDIMI, Mme MORAINE, 

M . FRANÇOIS, Mme CAMPION-GAILLEUL, M. SIMONIN, Mme DE C HABOT, 

M. BUYS, M. BIZET, Mme SAMPIERI, Conseillers Municipaux, 

Pouvoirs : 

Mme BUSQUET, pouvoir remis à Mme WANG 

Mme CLARKE, pouvoir remis à M. KADDIM I 

M. LELUBRE, pouvoir remis à Mme DESFORGES 

Mme BEHA, pouvoir remis à M. DOAN 

Mme THEBAUD, pouvoir remis à M. BUYS 

Absents : M. LEPUT, Mme SERIEYS, M. HULLIN 

Secrétaire de séance : Gwendoline DESFORGES 

La séance est ouverte à 20 heures 30 sous la présidence de Madame Laurence 

BERNARD, Maire. Le quorum est atteint. Le procès-verbal de la séa nce du 14 

décembre 2022 est approuvé à l'unanimité des présents et des représentés . La séance 

est levée à 22h30. 

Madame le Maire évoque les évènements passés et à venir. 

Ordre du jour de la séance : 

Approbation du procès-verbal de la dernière séance. 

Désignation du secrétaire de séance. 

DECISIONS 

1 1. Prises en vertu de l'article L.2122 -22 du code général des col lectivités territoria les 

AFFAIRES GENERALES 



2. Attribution de l'accord-cadre de fourniture et livraison de produits a limentaires pour 
la vi lle du Pecq - lots n° l : produits la itiers et avicoles et n°2 : produits d'épicerie et 
boissons non alcoolisées 

FINANCES 

3. Budqet primitif 2023 - Budqet Principal Ville 
4. Budqet primitif 2023 - Budqet Annexe Cœur de Ville 
5. Vote des subventions aux associations locales - Année 2023 
6. Dotation 2023 au Centre Communal d'Action Sociale 
7. Vote des Autorisations de Programme et Crédit de Paiement (APCP) 

ENFANCE - JEUNESSE - SPORTS 

8. Reva lorisation des tarifs de l'école des sports 
9. Révision des tarifs des stages de l'école des sports 

SERVICES TECHNIQ UES 

l O. Convention de transfert de propriété à la Ville des ouvrages liés à 
l'aménaqement des berqes de Seine 
11 . Convention de maitrise d'ouvrage déléguée avec Port Marly pour le 
réaménagement de l'entrée de Ville et du parking public aux abords de l'école Sa int 
Dominique 

VIE SOCIALE 

j 12. Adhésion au réseau francophone des Vi lles Amies des Ainés 

URBANISME 

13. Protocole transactionnel va lant adhésion à l'ordonnance d'expropriation et 
versement d'une indemnité de dépossession 
14. Approbation du Règ lement Local de Publicité 
15. Transfert de propriété au Département des Yvelines de l'emprise foncière des 
collèges Jean Moulin et Pierre et Marie Curie au Pecq 

Q UESTIONS DIVERSES 
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1. DECISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE L.2122.22 DU CODE 
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Vu les articles L.2 122-22 et L.2 122-23 du code général des collectivités territoria les, 

Les décisions prises en application de la délégation de pouvoirs accordée au Maire, 
par délibération N° 20-2-5 du 27 mai 2020 et N° 22-2-6 du 6 avril 2022, dans le 
cadre des articles L. 2 122-22 et L. 2122-23 du code général des collectivités 
territo ria les ont été les suiva ntes : 

28 novembre 2022 : Signature d 'un avena nt n° 2811 2022 au contrat d e 

maintena nce du progiciel O RPHEE n° 11 062020 avec la société C3RB à compter d u 

l 0
' janvier 2023 pour un montant a nnuel de 390 € HT. 

29 novembre 2022 : Signature d'une convention avec la société TEM POBAO pour 

assurer une journée découverte de percuss ions à l'accuei l de loisi rs les Quatre 

Saisons, le 2 1 décembre 2022 pour un mo ntant de 588 € no n soumis à la lVA. 

7 décembre 2022 : Signature d ' une convention avec l'association « Accueil des Villes 

Françaises » pour une mise à disposition à titre gracieux du local « Foyer » de la 

« Belle Epoque » les mard is après-mid i. Cette conventio n est consentie pour une 

durée de l an renouvelable 3 fois. 

7 décembre 2022 : Signature d 'une conventio n avec l'association « Réseau de 

savoirs et d'échanges réciproques » pour une mise à disposition à titre g racieux du 

local « Foyer » de la « Belle Epoque » les lund is et jeudis après-midi . Cette 

conventio n est consentie pour une durée de l a n renouvelable 3 fois. 

7 décembre 2022 : Signature d ' une convention avec l'association « Les Amis de 

Félicien David et de Jacques Tati » pour une mise à disposition à titre gracieux du 

local « Foyer » de la « Belle Epoque » les mardis après-mid i. Cette convention est 

consentie pour une durée de l an renouvelable 3 fois. 

8 décembre 2022 : Signature d'une convention avec l'association TYL ART FUSION, 

pour assurer un spectacle de lumières « Féerie », prévu le vendredi 30 décembre 

2022, à partir de 17h, à l'accuei l de lo isirs les Petits Moulins, pour un montant tota l 

de l 200 € HT, soit l 266 € TTC. 

8 décembre 2022 : Soll icitation de la Régio n lie-de-France, pour l'obtention d' une 

subvention au titre de la rénovation énergétique des bâtiments publ ics, à hauteu r des 

dépenses subventionnées f ixées dans le cadre du d ispositif, soit une subvention 

maximale s'élevant à 200 000 €. Puis, a pprobatio n du projet de rénovatio n 
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énergétique du gymnase Général Leclerc pour un montant de 562 164 € HT, soit 

67 4 596, 80 € TTC. 

9 décembre 2022 : Signature d'une convention avec la société MJ AN IMATION pour 

assurer une animation « La visite du Père Noël » à l'accueil de loisirs Les Petits 

Moulins le 21 décembre 2022. Le montant de la prestation s'élève à 550 € TTC. 

13 décembre 2022 : Signature d'un contrat pour la location et la maintenance de la 

mise sous pli, avec la société Pitney Bowes, pour un montant annuel de 

l 356,64 € HT, soit l 627,97 €TTC.Ce contrat prend effet à compter du 2 janvier 

2023, pour une durée d'un an, reconductible tacitement pour un an, sans que la 

durée totale ne puisse excéder 5 ans. 

21 décembre 2022 : Sollicitation du Conseil Régional pour l'obtention d'une 

subvention, sous forme de coupons, au titre de sorties en groupe à la journée pour les 

11 - 17 ans inscrits à Activ' jeunes. 

29 décembre 2022 : Signature d'un contrat d'utilisation de la base de données 

bibliographiques avec la société ELECTRE. Ce contrat prend effet à compter du 

16 janvier 2023 pour une durée de l an, reconductible tacitement pour l an, sans 

que la durée totale ne puisse excéder 5 ans. 

2 janvier 2023 : Signature d'un avenant à la convention de mise à disposition de la 

piscine des Vignes Benettes avec l'association le Cercle des Nageurs de l'Ouest du 

2 au l O janvier 2023, selon les tarifs en vigueur pour la location d'équipements 

sportifs de la Ville. 

3 janvier 2023 : Demande d'une subvention auprès de la Région lie-de-France dans 

le cad re de la modernisation de l'éclairage public et la réduction de la pol lution 

lumineuse pour un montant de 11 0 132 €. 

6 janvier 2023 : Signature d'un contrat d'hébergement pour le portai l fami lle MAELIS 

avec la société SIGEC à compter du l er janvier 2023 pour une durée de l an 

reconductible pour une durée de 2 ans soit jusqu'au 31 décembre 2025. Le montant 

annuel s'élève à 3 2 12,40 € TTC pour l' hébergement et l 02 1,20 € TTC pour le 

module« Réservations/Annulations, inscriptions, formulaires ». 

9 janvier 2023 : Signature d'un marché de prestations de tra iteur pour le repas de 

l'amitié 2023 avec le GROUPE DEPREYTERE RESTAURATION pour un montant de 

36 000 € TTC. 
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9 janvier 2023 : Nomination de Monsieur Rodéric DAUCHEZ, rég isseur titulaire de la 

régie centra lisée des recettes périscola ires et de la petite enfance, à compter du 

11 janvier 2023. 

l O janvier 2023 : Signature avec M . Volodymyr VYSOTSKA et Mme Yana VYSOTSKA 

d'un avenant à la convention relative à la mise à disposition à titre précaire et 

révocable d'un logement sis 13 Quai Maurice Berteaux, au Pecq. 

20 janvier 2023 : Signature d'une convention pour l'animation de séances d'éveil 

musical auprès des enfants accueil lis dans les crèches de la Ville. Les prestations sont 

fixées du 20 février au 11 juillet 2023 pour un montant de 1200 € TTC. 

25 janvier 2023 : Désignation du cabinet CITYLEX AVOCATS dans le cadre du référé 

lié à l'ordonnance d'expropriation pour cause d'utilité publique des parcelles liées au 

projet Cœur de Ville et signature d'une convention générale d'assistance juridique. Le 

montant de la prestation s'é lève à l 800 € HT concernant la rédaction de la requête 

en référé, 600 € HT concernant la représentation à l'audience devant le Tribuna l 

Adm inistratif de Versailles, pour les d iligences en sus la rémunération du cabinet sera 

établie sur la base d'un taux de 200 € HT/ heure. 

26 janvier 2023 : Signature d'une convention avec l'association ENJOY SWIM, 

re lative à la location de la piscine des Vignes Benettes dans le cadre de séances de 

natation, du 5 mars au 25 juin 2023, selon les tarifs en vigueur pour la location 

d'équipements sportifs de la Ville. 

2. ATTRIBUTION DE L'ACCORD-CADRE DE 
FOURNITURE ET LIVRAISON DE PRODUITS ALIMENTAIRES POUR LA 

VILLE DU PECQ - LOTS N°l : PRODUITS LAITIERS ET AVICOLES ET N°2 
PRODUITS D'EPICERIE ET BOISSONS NON ALCOOLISEES 

M. SIMONNET explique qu'un avis d'appel public à la concurrence a été envoyé par 
voie électronique le 16 novembre 2022 au Bulletin Officiel des Annonces de Marchés 
Pu blics et au Journal O fficiel de l'Union Européenne concernant les lots n° l 
« Produits laitiers et avicoles » et n°2 « Produits d'épicerie et boissons non 
alcoolisées » qui n'ont pas été reconduits avec le précédent prestataire suite à 
différents dysfonctionnements pendant l'exécution du marché. 

La date limite de remise des offres a été fixée au 2 1 décembre 2022 à l 7 heures. 

La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux 
dispositions des articles L. 2 124-2, R. 2 124-2 l O et R. 2 16 1-2 à R. 216 1-5 du Code 
de la Commande Publique. 
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Chaque lot fait l'objet d'un marché séparé sous forme d'un accord-cadre avec un 
minimum et un maximum passé en application des articles L. 2 125- 1 1 °, R. 2162- 1 à 
R. 2162-6, R. 2162- 13 et R. 2162-14 du Code de la Commande Publique. 11 
donnera lieu à l'émission de bons de commande au fur et à mesure des besoins. 

Le lot N°1 concerne les Produits laitiers et avicoles est attribué à un seul opérateur 
économique. 

Le lot N°2 : Produ its d'épicerie et boissons non alcoolisées est multi-attributaire. Il est 
attribué à deux titulai res sous réserve d'un nombre suffisant d'offres. Les bons de 
commandes seront émis auprès des titulaires selon les modalités précisées dans le 
Cahier des C lauses Administratives Particulières. 

Les montants minimum et maximum des commandes pour la période initiale du 
marché sont définis comme suit : 

Lot Minimum H. T. Maximum H. T. Valeur 
Lot N° 1 : Produits laitiers et avicoles 40 000 140 000 Euros 

Lot N°2 : Produits d'épicerie et bo issons non 40 000 140 000 Euros 
alcoolisées 

Total 80 000 280 000 Euros 

Les montants seront identiques pour la période de reconduction. 

L'accord-cadre est conclu pour une période initiale d'l an à compter du 13 mars 

2023, sous réserve de sa notification préalable. 

L'accord-cadre peut être reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de 

périodes de reconduction est fixé à un. La durée de la période de reconduction est d'l 

an. La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 2 ans. 

La reconduction est tacite : elle est considérée comme acceptée si aucune décision 

écrite contraire n'est prise par le pouvoir adjudicateur au moins 4 mois avant la fin de 

la durée de va lidité de l'accord-cadre. Le titu laire ne peut pas refuser la reconduction. 

5 candidats ont remis un pli sous format dématérialisé dans les délais : 
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No 
d'ordre CANDIDAT lot(s) d'arrivée 
du pli 

EpiSaveurs IDF 
ZAC du Haut de Wissous 2 

Rue Hélène Boucher CS 9000 1 

91781 WISSOUS CEDEX 

1 Tel : 0 1 60 92 63 25 2 

Fax : 0 1 60 92 63 97 

Mail : pes-wis-marches@episaveurs.fr / k.cou lon@episaveurs.fr 
/ a.klein@episaveurs.fr 

SIRET : 476 980 32 1 00345 

POMONA « PassionFroid » 

Signataire : 

POMONA PASSIO NFROID CHILLY MAZARIN : 

ZA du Moulin à Vent - Rue Les Mares Jul iennes 

9 1385 CHILLY-MAZARIN CEDEX 

Siret : 552 044 992 00964 

Exécution : 

POMO NA PASSIO NFROID SAINT OUEN 

2 
PA des Béthunes - 4 rue du palmer - CS 69639- Sa int Ouen 

1 
l'Aumône 

95064 Cergy Ponto ise Cedex 

Siret : 552 044 992 01673 

Siège Social : 

Pomona S.A. 

3 avenue du Docteur Ténine 

92 1 60 Antony 

Tel : 01 64 54 20 20 Fax : 0 1 64 54 21 58 

mail : 1212f-cht-marchesgublicsCc:1/gassionfroid.fr 

SAS GUILLOT JOUAN! 

35, rue Henri Farman - ZA -

93297 TREMBLA Y EN FRANCE Cedex 

3 Téléphone: 01-49-63-76-20 1 

Télécopie: 01-48-61-84-73 

Mail : soghie.regnaultCc:1/guillot jouani.com 

SIRET : 682 04 1 389 00037 
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Sysco France SAS 

Exécution des prestations : 

Rue de la Paix 

60330 LAGNY LE SEC 

Siège Social : 

4 14 rue Gerty Archimède 1 

750 12 PARIS 

Tél : 02 .35.04 .76.00 

Fax : 02.35.04.88.53 

Mail : adelina.jibon@sysco.com 

SIRET :31680701501340 

CERCLE VERT SAS 

Z.A. Sa int Roch 

54, Rue Saint Roch 

5 
95260 BEAUMONT SUR O ISE 

2 
Tél : 0 1.34.70.99.30 

Fax : 0 1.39.37.96.09 

Mail : marches@cerclevert.fr 

SIRET : 382 432 722 00033 

Suite à une demande de régularisation de candidature en date du 9 janvier 2023 

auprès du candidat POMO NA PASSION FROID, conformément à l'article R. 2 144-2 

du Code de la Commande Publ ique, toutes les candidatures ont été admises. 

ANALYSE DES OFFRES 

Pour chaque lot, les critères retenus pour le jugement des offres sont 
- Les prix notés au regard du bordereau de prix unitaires, 
- La qualité des produits proposés notée au regard des fiches techniques, 
- La qualité environnementa le, le développement durable, la sécurité al imentaire et la 
garantie des approvisionnements (jugés au regard du Détail Technique de l'Offre 
(DTO)). 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Qualité Qua lité 
des environnementale, 

No produits développement 

de Intitulé du Lot 
proposés durable, sécurité 

Prix 
lot 

notée au alimentaire et 
regard des garantie des 

fiches approvisionnements 
techniques (juçiés au reçiard du 
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DTO) 

l 
Produits laitiers et 

10% 40% 50% 
avico les 

Produits d'épicerie 
2 et boissons non 10% 40% 50% 

alcool isés 

Le Bordereau des Prix Unitaires présenté par le candidat GUILLOT JOUAN I comporta it 

de nombreuses incohérences de différentes natures (incohérences entre le prix unitaire 

et le prix au kg ou mauvais report du prix H.T ou incohérence entre le prix et le 

conditionnement. .. ). La régu larisation de cette offre aurait conduit à une modification 

substantielle de cette offre, elle n'a donc pas été effectuée et l'offre a été déclarée 

irrégulière. 

En date du 19 janvier 2023, il a été demandé aux candidats POMONA PASSION 

FROID et SYSCO pour le lot n°l de régulariser leur offre concernant des erreurs 

matériel les. Les deux candidats concernés ont corrigé ces erreurs matérielles. 

Suite à l'analyse des offres, les classements ci-dessous ont été établis par application 

des critères de jugement des offres fixés dans le règlement de la consultation avec leur 

pondération. 

Lot n°l : Produits laitiers et avicoles 

Candidat Note de l'offre CLASSEMENT 

POMONA PASSIO N FROID 96.6/100 l er 

SYSCO France SAS 92.4/100 2ème 

Lot n°2 : Produits d'épicerie et boissons non alcoolisées 

Candidat Note de l'offre CLASSEMENT 

POMONA EPISAVEURS 84/100 2ème 

C ERCLE VERT 9 1.7/100 l er 

Au regard de ce classement, la Commiss ion d'Appel d'Offres réunie le 30 janvier 
2023, a choisi à l'unanimité des membres ayant voix délibératives, les titula ires de 
chacun des lots, soit : 

Pour le lot n°l « Produits laitiers et avicoles » attribué à un seul opérateur 
économique : 
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► La société POMONA PASSIONFROID sise ZA du Moulin à Vent - Rue Les 
Mares Juliennes 9 1385 CHILLY-MAZARIN CEDEX (3 avenue du Docteur 
Ténine - 92160 ANTONY) 

Pour le lot n°2 « Produits d'épicerie et boissons non alcoolisées », multi­

attributaire : 

► La société CERCLE VERT SAS sise Z.A. Saint Roch - 54, Rue Saint Roch -

95260 BEAUMONT SUR O ISE 

► La société POMONA EpiSaveurs IDF sise ZAC du Haut de Wissous 2 -

Rue Hélène Boucher CS 9000 1 - 9 178 1 WISSOUS CEDEX 

M . BIZET demande comment fonctionne le lo t multi-attributaire. 

M. SIMONNET indique que les commandes seront fa ites a lternativement avec pour 

l'un comme pour l'autre des titulaires un montant maximum. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L. 2124-2, R. 2 124-
2 l O et R. 2 16 1-2 à R. 2 16 1-5, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 
Générale réunie le 6 février 2023, 

Considérant la consultation lancée le 16 novembre 2022 en vue d'attribuer les lots 
n° l « Produits laitiers et avicoles » et n°2 « Produits d'épicerie et boissons non 
alcoolisées» de l'accord-cadre de fourn iture et livraison de produits alimentaires, 

Considérant la décision de la Commission d'Appel d'Offres du 30 janvier 2023, de 

choisir : 

L'offre de la société POMONA PASSIONFROID, offre économiquement la plus 
avantageuse au regard des critères de jugement des offres pour le lot n° l 
« Produits laitiers et avicoles» ; 
L'offre des sociétés CERCLE VERT SAS et POMONA EpiSaveurs IDF, offres 
économiquement les plus avantageuses au regard des critères de jugement des 
offres pour le lot n°2 « Produ its d'épicerie et boissons non alcoolisées ». 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

APPROUVE le choix des titulaires de l'accord-cadre de fourniture et livraison de 
produits a limentaires fait par la Commission d'Appel d'Offres, à savoir : 

Pour le lot n° l « Produits laitiers et avicoles » attribué à un seul opérateur 
économique : 
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► La société POMONA PASSIONFROID sise ZA du Moulin à Vent - Rue Les 
Mares Juliennes 9 1385 CHILLY-MAZARIN CEDEX (siège socia l : 3 
avenue du Docteur Ténine - 92 160 ANTO NY) 

- Pour le lot n°2 « Produits d'épicerie et boissons non alcoolisées », multi ­

attributaire : 

► La société CERCLE VERT SAS sise Z.A. Saint Roch - 54, Rue Saint Roch -

95260 BEAUMONT SUR OISE 

► La société POMONA EpiSaveurs IDF sise ZAC du Haut de W issous 2 -

Rue Hélène Boucher CS 90001 - 9 1781 WISSOUS C EDEX 

AUTORISE Madame le Maire à signer l'accord-cad re de fourniture et livra ison de 
produits alimentaires pour la Vi lle du Pecq avec : 

- Pour le lot n° l « Produits laitiers et avicoles » attribué à un seul opérateur 
économique : 

► La société POMONA PASSIONFROID sise ZA du Moulin à Vent - Rue Les 
Mares Juliennes 9 1385 CHILLY-MAZARIN CEDEX (siège socia l : 3 
avenue du Docteur Ténine - 92 160 ANTONY) 

- Pour le lot n°2 « Produits d'épicerie et boissons non alcoolisées », multi-

attributaire : 

► La société CERCLE VERT SAS sise Z.A. Saint Roch - 54, Rue Sa int Roch -

95260 BEAUMONT SUR OISE 

► La société POMO NA EpiSaveurs IDF sise ZAC du Haut de Wissous 2 -

Rue Hélène Boucher CS 9000 1 - 9178 1 WISSOUS CEDEX 

3. BUDGET PRIMITIF 2023 
BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE 

Mme le Maire indique que le Budget Primitif 2023 s'inscrit dans un contexte 

économique extrêmement tendu et instable en raison des d ifférentes crises mondiales. 

La crise sanitaire et la guerre en Ukraine ont provoqué une flambée des prix, 

notamment de l'énerg ie ma is aussi des matières premières. Cette tendance 

inflationniste perdure en 2023. La Vi lle n'est pas épargnée par ces fortes 

augmentations et il a fa ll u construire le budget en tenant compte de ces contra intes 

extérieures qui ont pour conséquence d'alourdir les charges généra les et le coût des 

travaux. . 

Concernant les dépenses de fonctionnement, pour parvenir à maintenir le niveau de 

qualité du service public rendu aux Alpicois dans ce contexte contraint, les dépenses 

de gestion ont été ajustées au plus près des besoins. 
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En ce qui concerne les charges générales, ce sont, sans surprise, les coûts de l'énergie 

qui accusent les plus fortes hausses ; + 55 % pour l'ensemble des fl uides (E lectricité, 

gaz, eau, combustibles et carburant). 

Malgré l'impact en année pleine des augmentations du point d'indice et du SMIC, les 

dépenses de personnel sont maîtrisées et demeurent relativement stables pa r rapport 

au budget primitif 2022. 

Concernant les recettes de fonctionnement, le produit de la fiscalité permet une 

augmentation globale des recettes. En effet, la revalorisation des bases locatives à 

hauteur de 7% par l'Etat, a insi que la récupération d'une compensation financière liée 

à la suppression de taxe d'habitation des communes de syndicats fiscalisés, 

permettent d'inscrire un produit de la fiscalité directe plus important. 

Les autres recettes sont inscrites à la baisse : 

Les produits des prestations de service en raison d'un léger infléchissement de 
la fréquentation des accueils enfance et petite enfance. 
Les participations de la CAF prudemment moins élevées car calcu lées pour 
partie sur le nombre d'heures de fréquentation 
Les dotations et en particulier la DGF : la baisse pourrait cependant être moins 
marquée que ces dernières années en raison d'un potentiel financier p lus 
favorable. 

Concernant les recettes d'investissement, elle rappelle que le budget primitif 2023 

sera voté sans reprise du résultat excédenta ire de l'exercice précédent, en ra ison de la 

mise en place de la nouvelle instruction budgétaire M 57. En effet, les a justements 

induits par la nouvelle norme comptable ne permettaient pas de disposer des résultats 

dans les délais. 

En conséquence, l'équ ilibre de la section d'investissement est assuré avec un emprunt 

dit « emprunt d'équilibre », qui sera réduit lors de la reprise de résultats au budget 

supplémentaire. 

Concernant les dépenses d'investissement, le programme d'investissement est 

ambitieux, intégrant des opérations prévues au Plan Pluriannuel d' investissement et 

prenant en compte l'avancement important de l'opération « Cœur de Ville », ce qui 

est rendu possible par la solidité de la gestion assurée depuis plusieurs années et le 

faible endettement de la Ville. 

Elle passe ensuite la parole à M. BESSETTES pour présenter les équilibres plus en 

détail : 
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En premier l ieu, M. BESSTTES présente l'équilibre g loba l du budget et le compa re aux 

exercices précédents (présentation jo inte en annexe). 

Concernant les recettes réelles de fonctionnem ent, il ind ique qu'elles augmentent au 

tota l de 6.22% par ra pport au BP 2022 : 

Les produits des services et des doma ines (restauration scola ire et municipa le, 

accueils de loisirs, bil letterie .. . ) en légère ba isse de 2.6 1 % pa r rapport au BP 

202 2 

Les produits des impôts et taxes augmentent de l 0.22% malgré une inscri ption 

prudente sur les droits de mutation 

Les produits des dotations et participations baissent de 5.30 % du fa it 

notamment de la ba isse de la DG F et d ' une inscription prudente sur les 

participatio ns attendues de la CAF et sur les frais de scolarité 

Les dépenses de fonctio nnem ent, augmentent au total de 2 .7 1 % par rapport au BP 

2022 

Sa ns surprise, les cha rges généra les augmentant de 15.57% principalement d u 

fa it de l'augmentation des fluides ( +55%) et de l'a l imentation ( + l 0%) . Cette 

tendance inflationniste se retrouve sur les autres charges (assura nce, 

fou rn itures .. . ) 

Les charges de personnel demeurent m aîtrisées. Rappelons que le fa ible 

m ontant inscrit en 202 1 s'explique par le fort turnover et les d ifficultés de 

recrutement persistantes en 202 1 et 2022 

Les autre cha rges de gestion d iminuent du fa it princi palement de la baisse des 

subventions allouées au cœur de vi lle car à la d ifférence des exercices 

précédents, la subvention versée sur le budget Cœur de Ville pou r f inancer le 

transfert des terra ins nécessa ires à la réa lisation de l'opération, prend la fo rme 

d'avances remboursa bles en investissement, ce qui a pour effet de faire ba isser 

sensib lem ent la section de fonctio nnement, baisse qui est accentuée par la 

suppressio n des dépenses imprévues, afi n de répondre à la nouvelle norme 

comptable M57. 

Les recettes d ' investissement, atteig nent presque les l 0M€ : subventions 

d'investissement, emprunt d'équilibre, FCTVA et opérations pour compte de tiers 

(enfouissement, remboursements des travaux pour le compte de tiers (ASA, Port 

Marly .. . )). 
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En ce qui concerne les dépenses d'investissement, il est à noter une enveloppe 

d'avances remboursables pour la m ise en œuvre de l'opération « Cœur de Vil le » 

(achat de foncier à hauteur de plus de 5 m illions). 

M. BESSETTES présente ensuite les principales opérations par secteur telles que la 

requalification du quartier Ermitage avec la création d'un city stade et la réfection du 

parking aux abords de l'école Saint Dominique, le lancement des études pour la 

réhabilitation de la piscine et la construction de la maison médicale, la réhabilitation 

intérieure du Quai 3, l'enfouissement des réseaux de la rue du 11 novembre, 

différentes actions de rénovations énergétiques (écla irage public, rénovation du 

gymnase Généra l Leclerc). 

Enfin, M . BESSETTES expose les différents ratios de la dette en indiquant que l'annu ité 

de la dette s'élève à 15.82€ par habitant. 

li présente en dernier lieu le budget Cœur de vil le, en léger suréqui libre pour 

permettre principalement les achats de foncier nécessaire à la mise en œuvre du 

projet Cœur de Ville. 

M. BUYS indique que son groupe Solidaire et écocitoyen votera contre le budget 
notamment en raison de certa ins désaccords sur quelques projets d'investissement 
telle que la vidéoprotection. Il souligne néanmoins les efforts réa lisés par l'équipe et 
par les services de la Ville pour contenir l'augmentation des dépenses de 
fonctionnement. 

En ce qui concerne la vidéoprotection, Mme le Maire indique que le Maire de Marly­
le-Roi qui était contre a changé d'avis et se dotera de caméras en lien avec l'Etang- la­
Ville et Mareil-Marly. Elle indique par ailleurs qu'un nouveau policier municipal arrive 
le 1er mai. 

M. FRANCOIS explique que les communes qui n'instal lent pas de vidéoprotection 
prennent des risques. li faut bien accompagner le projet. 

M. BUYS s'interroge sur le réel bénéfice des caméras et sur l'extinction de l'écla irage 
la nuit. li ajoute que ce n'est pas clair au niveau de l'emplacement des caméras. 

Mme la Maire rappelle que la police nationale indique que la mise en œuvre de la 
vidéoprotection améliore le taux d'élucidation. El les sont très efficaces et notamment 
aux entrées de ville. Les caméras seront situées dans les zones éclairées. 

M. BIZET pense que la police nationale préfère les effectifs aux caméras. 

M. FRANCOIS estime que les 2 sont nécessa ires et ne vont pas l'un sans l'autre. 

Le Conseil Municipal, après l'exposé de M. BESSETTES, 
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Vu les articles L. 23 11 -1 et L. 23 12- 1 et suivants, du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu la délibération n° 22-6-18 du 14 décembre 2022 relative au Rapport d'Orientation 
Budgétaire (ROB), 

Vu l'avis de la Commiss ion Finances - Ressources Humaines - Administration 
Générale réunie le 6 février 2023, 

Après avoir examiné le budget primitif 2023 par chapitre, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 26 voix pour et 4 
voix contre. 

VOTE le budget primitif 2023, budget principal de la Ville, arrêté à : 

section d'investissement 

recettes dépenses 

11 780 000,00 € 11 780 000,00 € 

La section d'investissement est adoptée, à 26 voix pour et 4 voix contre. 

section de fonctionnement 

recettes dépenses 

23 850 000,00 € 23 850 000,00 € 

La section de fonctionnement est adoptée, à 26 voix pour et 4 voix contre. 

Budget total : 

BUDGET TOTAL RECETTES BUDGET TOTAL DÉPENSES 

35 630 000 ,00 € 35 630 000 ,00 € 

Le budget tota l est adopté, à 26 voix pour et 4 voix contre. 

4. BUDGET PRIMITIF 2023 
BUDGET ANNEXE : CŒUR DE VILLE 

Le Consei l Municipal, après l'exposé de M. BESSETTES, 

Vu les articles L. 23 11 -1 et L. 23 12- 1 et suivants du Code Général des Collectivi tés 
Territoriales, 
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Vu la délibération n° 19- 1-3 du 20 février 2019 portant création du « Budget Annexe 
Cœur de Ville », 

Vu la délibération n° 22-6-18 du 14 décembre 2022 relative au Rapport d'Orientation 
Budgétaire (ROB), 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Admin istration 
Générale réun ie le 6 février 2023, 

Après avoir examiné le budget primitif 2023 du budget annexe Cœur de Vi lle par 
chapitre, 

Cet exposé entendu, le Conseil M unicipa l, après en avoir délibéré, à 26 voix pour et 4 
voix contre : 

VOTE le budget primitif 2023 du budget annexe du Cœur de Ville, arrêté à : 

BUDGET ANNEXE DU CŒUR DE VILLE 

section d'investissement 

recettes dépenses 

8 480 11 3,05 € 8 480 11 3,05€ 

La section d'investissement est adoptée à 26 voix pour et 4 voix contre, 

section de fonctionnement 

recettes dépenses 

9 387 613,05€ 9 187 6 13,05€ 

La section d 'exploitation est adoptée en suréquilibre à 26 vo ix pour et 4 voix contre. 

Budget total en suréquilibre : 

BUDGET TOTAL RECETTES BUDGET TOTAL DÉPENSES 

17 867 726, 10 € 17 667 726,10€ 

Le budget total est adopté à 26 voix pour et 4 voix contre. 

5. VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS LOCALES - ANNEE 
2023 

M. PRACA indique que chaque année, la Ville attribue des soutiens financiers aux 
associations locales exerçant des missions d' intérêt général et œuvrant au moins en 
partie sur le territoire de la Vi lle dans la limite des crédits ouverts au Budget Primitif. 
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Il présente au Conseil Municipal les subventions qu'il est proposé d'accorder aux 
associations pour l'année 2023 et précise que les subventions auparavant versées par 
la Ville en faveur du handicap ou de la sauvegarde de l 'enfance ou de l'adolescence 
sont désormais versées par le CCAS. 

M. PRACA informe que la subvention accordée à l'USP Pecq est en baisse de 
15 000€. Cependant, il précise que l'US Pecq est susceptible de solliciter, dans le 
courant de l'année 2023, une subvention complémentaire, si cela s'avère nécessaire, 
dans la limite de l O 000 €. 

M. PRACA précise qu'en ce qui concerne la Maison Pour Tous, il a été ajouté à la 
subvention d'équilibre versée annuellement, un montant de 40k€ correspondant au 
remboursement du coût de la bibliothécaire, rémunérée par la ville. En effet, pour 
faire suite à la signature de la convention de mise à disposition concernant cet agent, 
la Maison Pour Tous rembourse à la Ville à compter de 2023 le coût de la 
bib liothécaire. Afin, que cette dépense soit neutre pour la MPT, comme elle l'était 
avant la signature de la convention, la Commune verse 40k€ en sus de la subvention 
habituelle. 

M. PRACA précise enfin que la subvention annuelle d'équi libre versée au Yatch Club 
demeure inchangée. Il rappelle qu'en 2022, une subvention exceptionnelle 
d'équipement a été versée à l'Association pour leur permettre de réaliser des travaux 
d'aménagement du quai (bumpers) nécessaire à la bonne poursuite de leur activité. 

Enfin, M . PRACA rappelle qu'en application de l'article L 2121-1 1 du code général 
des collectivités territoriales, les consei llers municipaux sont invités à ne pas participer 
au vote de subventions al louées à l'association dont ils sont membres du consei l 
d'administration ou adhérents. 

Vu l'a rticle L. 23 11-7 du Code Général des Collectivités Territoria les, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 
Générale du 6 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Consei l Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

Etant précisé que ne prennent pas part aux votes M. Manuel pour l' USPECQ, Mmes 
CAMPION-GAILLEUL et BESSE pour le CSMP, Mme MAMBLONA-AMIEZ et WEILL­
LOGEAY pour la Maison Pour Tous, M. FOURNIER, Mme WANG et M. FRANCOIS 
pour le Souvenir Français, M. FOURNIER et M. PRACA pour l'UNC. 

DECIDE d'accorder les subventions suivantes aux associations et établissements 
mentionnés ci-dessous : 

NOM DE L'ASSOCIATION Alloué en Alloué en 2023 
2022 
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UNIO N SPORTIVE DU PECQ 145 000 € 130 000 € 
CLUB SPO RTI F M UNICIPAL DU PECQ 9 500 € 9 500 € 
YACHT C LUB DU PECQ 11 000 € 6 000 € 

ASSOCIATIO N SPORTIVE DU COLLEGE PI ERRE ET MARI E 100 € 100 € 
CURIE 
ASSOCIATIO N SPO RTIVE DU COLLEG E JEAN MOULIN 100 € 100 € 
MAISON PO UR TO US 225 000 € 265 000 € 
THEATRE M USICAL DU PECQ 760 € 760 € 
COMPAGNIE DU CHAT 450 € 450 € 

AUDIOTHEQ UE BO UCLE DE SEINE 300 € 300 € 
FO YER SOCIO-EDUCATIF JEAN MOULI N 200 € 200 € 
A. P.E.L. SAINTE O DILE 200 € 200 € 

LE SOUVENIR FRANÇAIS 50€ 50 € 
UNION NATIO NALE ANCIENS COMBATTANTS 500€ 500 € 

AMICALE DES ANCIENS DE LA 2EM E D.B. 50 € 50 € 

ACCOMP. SUPPO RT SOINS PALLIATIFS YVELINES 600 € 600 € 
C.O.S. P. 53 000 € 53 000 € 

TOTAL GENERAL 446 810 € 466 810 € 

6. DOTATION 2023 AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

Mme DESFORGES informe le Conseil Municipa l que le Centre Communal d'Action 
Socia le (C.C.A.S.) reçoit de la Ville une dotation de fonctionnement lui permettant 
d'équilibrer son budget. 

Au vu des prévisions de dépenses et de recettes pour l'exercice 2023, présentées par 
le C.C.A.S., il est proposé au Conseil Municipa l le versement d'une dotation maxima le 
de 360 000,00 €. 

Cette dotation fera l'objet de versements au fu r et à mesure des besoins effectifs de 
trésorerie et sera limitée à ce montant en fonction des besoins réels. 

Vu le Code Généra l des Collectivités Territoria les, 

Vu l'article L.1 23-4 et suiva nts du Code de l'Action Socia le et des Familles, 

Vu l'avis de la Commiss ion Finances - Ressources Humaines - Administration 
Générale du 6 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir dél ibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 
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DÉCIDE de verser une dotation maxima le de 360 000,00 € au C.C.A.S. 

PRECISE que cette dotation fera l'objet de versements au fur et à mesure des besoins 
effectifs de trésorerie et sera lim itée à ce montant en fonction des besoins réels. 

7. VOTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDIT DE 
PAIEMENT (AP-CP) 

M. SIMONNET expl ique que la Vi lle s'est engagée dans la réalisation de plusieurs 

opérations dont la restructuration intérieure du Quai 3 ainsi que la réhabilitation de la 

piscine municipale. 

Ces deux opérations se réa lisant sur plusieurs années, leur fi nancement interviendra 

sur plusieurs exercices. Il est possible de réa liser une gestion pluri annuel le de ces 

dépenses afin de ne pas mobil iser la totalité des créd its sur un exercice budgéta ire, 

par la mise en place d'Autorisation de Programme/ Créd its de pa iement (AP/ CP). 

L'AP/CP est une technique permettant la m ise en œuvre de pro jets d'investissement 

p luriannuels menés par la col lectivité. Une autorisation de programme (AP) constitue 

la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 

investissements. Les créd its de paiement constituent la limite supérieure des dépenses 

pouvant être mandatées pendant l 'année en cours pour la couverture des 

engagements contractées dans le cadre des autorisations de programme 

correspondantes. 

Vu le Code Généra l des Col lectivités Territoria les, notamment l'article L. 23 12- 1 relatif 

au Rapport d 'Orientation Budgéta ire, 

Vu le Code Généra l des Collectivités Territoria les, notamment les articles L. 23 11-3 et 

R. 23 11 -9 portant défi nition des autorisations de prog ram me et créd its de paiement, 

Vu l' instruction budgétaire et comptable M 5 7, 

Vu la délibération n° 22-5-4 du 5 octobre 2022 re lative à la m ise en place de la 

nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023, 

Vu la délibération n°22-6- l 3 du 14 décembre 2022 relative à l'adoption du 

règlement budgétaire et f inancier, 

Vu la délibération n° 22-6- 18 du 14 décembre 2022 relative au Rapport d'Orientation 

Budgétaire (ROB), 
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Considérant l' intérêt financier d'assurer une gestion pluriannuel le des crédits, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 

Générale du 6 février 2023, 

Cet exposé entendu, Le Conseil Municipal , après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

DECIDE d'ouvrir les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) pour 

l'exercice 2023 tel les qu'indiquées ci-dessous : 

LIBELLE AP MONTANTAP 
CP 2023 CP 2024 CP 2025 

NUMERO AP 
(chap 23) (chap 23) (chap 23) 

Restructuration et 
réhabilitation intérieur 202301 3 150 000,00 1100000,00 1 720000,00 330 000,00 

Quai 3 

Cet exposé entendu, Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

DECIDE d'ouvrir les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) pour 

l'exercice 2023 telles qu'indiquées ci-dessous : 

LIBELLE AP 
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 

NUMEROAP MONTANT AP 
(chap 23) (chap 23) (chap 23) (chap 23) 

Réhabilitation Piscine 
202302 5 300 000,00 296 000,00 1 294 000,00 3 180 000,00 530 000,00 

Municipale 

8. REVALORISATION DES TARIFS DE L'ECOLE DES SPORTS 

M. PRACA explique que la Vi lle du Pecq offre la possibilité aux famil les dont les 
enfants fréquentent les écoles élémenta ires (enfants a lpicois scolarisés du CP au CM2 
et enfants non a lpicois) de les inscrire à l'école des sports, sous réserve d'un nombre 
de places suffisant. 

En 202 1 /2022, 304 enfants se sont inscrits à l'école des sports. 
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L'école des sports propose une initiation multisports qui se déroule chaque lundi, 
mardi, jeudi et vendred i pendant la période scola ire, encadrée par des éducateurs 
sportifs diplômés. Les séa nces ont une durée d ' 1 h30. 

Il est proposé une revalorisation des tarifs pour la rentrée de septembre 2023. 
Les tarifs sera ient a lo rs les suivants : 

001◄ 1::1po 1.;n onnue llë d -: ~ iomill~ 
DEPUIS LE 1er septembre A PARTIR D U 1er septembre 

2022 2023 
l Secrnce o l h30 por , emaine 75,00 € 78,00 € 

2 Se-once, d' l h30 par , en101ne 11 5,00 € 11 8 ,00 € 

Il est précisé que l' inscription est faite pour une année complète. 

Les familles sont autorisées à modifier leurs choix de séances en cours d'année (une 

ou deux séa nces). 

Dans le cas où la famille modifie le choix des séances en cours d'année (2 séances au 
lieu d'une), il lui sera facturé la différence de tarifs, quelle que soit la date à laquelle 
intervient cette modification. 

Ainsi, un enfant inscrit dans un premier temps pour 1 séance paiera 78 €, si la famille 
demande en cou rs d'année une inscription pour 2 séa nces, il lui sera demandé de 
payer la différence soit : 

11 8 € (prix pour 2 séances) - 78 € (prix pour une séance) = 40 €. 

Il est proposé éga lement de fixer les modalités de remboursement aux familles dans 
les cas suiva nts : 

✓ Motif médical (plus de 60 jours consécutifs d'absence avec présentation d'un 
certificat méd ica l) 

✓ Changement d'école (sur présentation d'un certificat de radiation) 

Le remboursement interviendra alors au prorata des trimestres resta nts, tout tr imestre 
enta mé restant dû. Les frais de dossier de 10 € ne sont pas remboursables. 

Enfin, il est possible de s'inscrire en cours d'année dans les cas suivants : 
✓ Place laissée vacante 
✓ Arrivée d'une famille en cours d'année en fonction des places disponibles. 

Dans ce cas, les modalités de paiement sont les suivantes : 
✓ Inscription va lable en début de trimestre et paiement au prorata du nombre de 

trimestres 
✓ Frais de dossier incompressibles de 10 € 
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Vu la délibération n° 22-1- 13 du Conseil Municipal en dote du 15 février 2022 f ixant 
en dernier lieu les tarifs de l'école des sports à compter du 1er septembre 2022, 

Vu l'avis de la Commission Jeunesse et Sports en dote du 7 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir dél ibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

DÉCIDE d'augmenter les tarifs de l'école des sports à compter du 1er septembre 2023. 

FIXE les participations f inancières des fami lles dont les enfants fréquentent l'école des 
sports suivant le tableau ci-après : 

A PARTIR DU 1er 
septembre 2023 

1 Séance d' 1 h30 par semaine 78,00 € 
2 Séances d' 1 h30 par semaine 118,00 € 

FIXE les modalités de remboursement aux familles dons les cos suivants : 

✓ Motif médical (plus de 60 jours consécutifs d'absences avec présentation sur 
certificat méd ical) 

✓ Changement d'école (sur présentation d'un certificat de radiation) 

Tout trimestre commencé est dû, seuls les trimestres restants peuvent foire l'objet 
d'un remboursement. 

DÉCIDE que l'inscription est faite pour une année complète. 

Si les familles modifient leur choix de séances en cours d'année, il leur sera 
facturé la d ifférence de tarifs, quelle que soit la date à laquel le cette modification 
intervient. 

Le montant des fra is de dossier de l 0 € non remboursables reste inchangé. 

Une inscription est possible en cours d'année, en fonction des places disponibles, 
et en cos de place la issée vacante ou dons le cos de l'arrivée d'une famille en 
cours d'année. 

Dans ce cos, les moda lités de paiement sont les suivantes 

✓ Inscription prenant effet en début de trimestre (même si le trimestre est entamé) 
et paiement au prorata du nombre de trimestre, 
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✓ Frais de dossier de l 0 € incompress ibles. 

9. REVISION DES TARIFS DES STAGES DE L'ECOLE DES SPORTS 

M. PRACA rappelle que la Ville du Pecq propose à tous les enfants a lpicois inscrits 

dans les classes de CP (enfant entrant en CE l ) au CM l (enfant entrant en CM2), ainsi 

qu'aux enfants non a lpicois fréquentant les écoles élémentaires de la ville, sous 

réserve d'un nombre de places suffisant, de participer aux stages organisés par l'école 

des sports, pendant la période des vacances estivales. Les enfants en classe de CM2 

et entrant en 6 ème sont accueill is en fonction des places restantes. 

Ces stages consistent en une initiation thématique autour d'une ou plusieurs pratiques 

sportives. 
Les stages se déroulent sur une durée de 4 à 5 jours, de 9h à 18h. Des activités 

multisports sont proposées par l'équipe des éducateurs sportifs de la vil le. 

En 2023, ces stages auront lieu : 

Du lundi l O au jeudi 13 juillet (4 jours) 

Du lundi 28 août au vendredi l er septembre (5 jours) 

Il est proposé de fixer la participation des familles comme suit 

Stage de 4 jours 
Stage de 5 jours 

du l O au 13 juillet 2023 
du 28 aout ou O 1 septembre 

2023 

Enfants alpicois et/ou scolarisés au Pecq 704 € 130 € 

Enfants non alpicois el non scolarisés au Pecq 124 € 155 € 

Ce tarif comprend : 

✓ Le dé jeuner du mid i sous forme de panier repas et/ou de repas servis à table 
✓ L'encadrement des activités multisports par des éducateurs sportifs diplômés 
✓ Le goûter 
✓ L'utilisation du car pour le trajet piscine al ler/retour 
✓ L'entrée à la piscine pour une séance d'activités nautiques 

Aucune participation fractionnée ne sera possible. 

Vu la délibération n° 22- 1- 14 du Consei l Municipal en date du 15 février 2022 fixant 

en dernier lieu les tarifs de participation au stage de l'école des sports, 

Vu l'avis de la Commission Jeunesse et Sports en date du 7 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 
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DÉCIDE de reva lo riser la participation financière des familles dont les enfa nts 

fréquentent les stages de l'école des sports, à partir de l'été 2023. 

FIXE à com pter du l 0
' ju illet 2023 le tarif de part icipation des fa mil les comme suit 

Stage de 5 jours Sta ge de 4 jo urs 

d u 10 au 13 juil le t 2023 
du 28 aout ou O l septembre 

2023 

Enfants olpicois et/ou scolarisés au Pecq 104 € 130 € 

Enfants non olpicois et non scolarisés au Pecq 124 € 155 € 

PRECISE que ce tarif comprend : 

✓ Le déjeuner du midi sous forme de panier repas et/ ou de repas servis à table 
✓ L'encadrement des activ ités multisports par des éducateurs sportifs diplômés 
✓ Le goûter 
✓ L' utilisation du car pour le tra jet piscine a ller/retour 
✓ L'entrée à la piscine pou r une séance d'activités nautiques 

FIXE les modal ités d ' inscription aux stages organisés par l'école des sports com me 

suit : 

✓ Tout stage commencé est dû. 
✓ Toute annulation faite après la date lim ite d ' inscription donnera lieu à 

facturation. 
✓ Avant la date limite, une annulation d ' inscription écrite do it parvenir à l'accueil 

du pôle Education, Jeunesse et Sports, par courriel ou par courri er. 
✓ Aucune participation fractionnée ne sera possible. 
✓ Le remboursement aux famil les ne pourra se fa ire que pour motif médica l sur 

présentation d'un certif icat méd ica l. 

1 O. CONVENTION DE TRANSFERT DE PROPRIETE A LA VILLE 
DES OUVRAGES LI ES A L'AMENAGEMENT DES BERGES DE SEINE 

Mme CAMPION-GAILLEUL indique que la convention de tra nsfert de pro priété des 

ouvrages l iés à l'aménagement des berges de la Seine, côté rive gauche, en aval du 

pont G eorges Pompidou, d it « touche à l'eau » a pour objet de défi nir les condit ions 

dans lesquelles s'effectue le tra nsfert de propriété au profit de la commune du Pecq. 

► Principaux ouvrages ob jets du tra nsfert de propriété : 

Un cheminement piétonnier sur pilotis en bois-méta l, 

Un belvédère en bo is-méta l en forme de T, 

Un appontement d it « Ponto n Touche à l'Eau », 

Des esca liers d 'accès aux ouvrages, 
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Des adaptations des re jets d'assainissement sur l'emprise des ouvrages, 

Le confortement local du talus, 

Des aménagements végétaux. 

► Eléments accessoires à la rétrocession : Néant 

(Matériel, abonnement, ... ) 

Le tra nsfert de propriété est réalisé à titre gratuit. 

Le SMSO fournit à la co llectivité un état récapitulatif des montants de travaux réalisés 

afin de permettre d'intégrer comptablement ces immobilisations à son patrimoine. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoria les, 

Vu la délibération N° 14-9-23 du conseil municipal du 26 novembre 2014 et N° 17-

3-9 du 17 mai 20 17 relative aux travaux d'aménagement des berges de Seine 

(tronçon rive gauche en aval du pont Georges Pompidou) et à l'autorisation de 

signature d'une convention fi nancière, 

Vu le projet de convention établi à cet effet par les services du SMSO, 

Vu l'avis de la Commiss ion Urbanisme - Travaux du 3 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipa l, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

APPROUVE la convention de transfert de propriété des ouvrages liés à l'aménagement 

des berges de Seine jointe en annexe 

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de transfert de propriété des 

ouvrages liés à l'aménagement des berges de Seine 

11. CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRAGE DELEGUEE AVEC PORT 
MARLY POUR LE REAMENAGEMENT DE L'ENTREE DE VILLE ET DU 
PARKING PUBLIC AUX ABORDS DE L'ECOLE SAINT DOMINIQUE 

M . DOAN explique que le projet de requalification des espaces publics du quartier de 
l'Ermitage a pour ob jectifs d'optimiser les stationnements, les flux piétons et véhicules, 
la sécurité des habitants et la mise en valeur du cadre de vie par une végétation 
diversifiée et adaptée. 
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Les trois sites concernés par ce projet sont : 
- Site l : La place de l'Ermitage, le square Jacques Tati, 
- Site 2 : La sécurisation de la liaison piétonne et routière entre les deux souterrains 
piétons le long de la RNl 3, 
- Site 3 : L'entrée de ville et le réaménagement du parking public aux abords de 
l'école Saint-Dominique. 

Le site n°3, intégrant le parking et les abords de l'école Saint-Dominique, est situé à la 
fois sur le domaine public de la commune du Pecq et sur celui du Port-Marly. 

Les deux villes se sont rapprochées afin de coconstruire le projet de valorisation 
concernant spécifiquement ce périmètre. 

Considérant la situation du parking public qui avoisine l'établissement Saint­
Domin ique, à cheva l sur les communes du Pecq et du Port-Marly, et la nécessité 
technique d'une maitrise d'ouvrage unique, les deux villes se sont entendues pour que 
la maitrise d'ouvrage des travaux relevant de la commune du Port-Marly soit déléguée 
à la Commune du Pecq. Dès lors, il est proposé de conclure un contrat de mandat de 
maitrise d'ouvrage en application des articles L. 2422-5 et suivants du Code de la 
Commande Publique. 

Il est apparu pertinent que la maîtrise d'ouvrage de cette opération soit déléguée à la 
Vil le du Pecq, qui sera donc le Mandataire de la Commune du Port-Marly. 

M. DOAN propose la signature d'un contrat de mandat de maîtrise d'ouvrage entre 
les communes du Port-Marly et du Pecq . 

Ce contrat concerne uniquement la zone matérialisée sur le plan annexé à la 
convention, pour la partie située sur le territoire de la Commune du Port-Marly. 

11 définit les m issions respectives de chacun et les modal ités de financement de 
l'opération. Aucune rémunération n'est versée à la Ville du Pecq en contrepartie de 
l'exécution de ces missions. 

Le Mandataire s'engage à réa liser l'opération dans le respect du programme et de 
l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtée à 703 000 € H.T pour l'ensemble des 
travaux de requal if ication de la zone dont 351 500 € H.T, pour la partie déléguée 
par la commune du Port-Marly. 

Il est demandé au Conseil M unicipa l d'autoriser Madame le Maire à signer ce contrat 
de mandat. 

Vu les articles L. 2422-5 et suivants du Code de la Commande Publique, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux du 3 février 2023, 
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Madame le Maire souligne le travail de partenariat qui a été mené avec le Port-Ma rly 

sur ce dossier. Elle remercie le Maire, l'adjoint et les services de la Ville de Port-Marly. 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré/ à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

AUTORISE Madame le Maire à signer une convention de mandat de maîtrise 

d'ouvrage avec la commune du Port-Marly, jo inte en annexe de la présente 

délibération. 

12. ADHESION AU RESEAU FRANCOPHONE DES VILLES AMIES DES 
AINES ET A LA PLATEFORME YCITY 

Mme DESFORGES explique que face à la nécessité pour les collectivités de s'interroger 

sur les condit ions de viei llissement de leur population, est née l'initiative mondiale des 

Vi lles Am ies des Aînés, lancée en 2006 par l'Organisation Mondia le de la Santé 

(OMS). 

L'objectif poursuivi est d 'adapter notre territoire à une population viei llissante pour 

permettre d 'améliorer ses conditions d'épa nouissement. Le Réseau Francophone des 

Vi lles Amies des Aînés (RFVAA), association sans but lucratif, a pour but de développer 

au niveau francophone la démarche initiée pa r le réseau mondia l des Vi lles Amies des 

Aînés de l'OMS. Le Réseau accompagne les collectivités à la mise en œuvre du projet 

et valorise leurs init iatives. Il permet également de favoriser les échanges 

d'informations et de bonnes pratiques entre les adhérents et crée ainsi les cond itions 

d'une meilleure adaptation des territo ires aux aînés, en particulier en favorisant le 

viei llissement actif des habitants et en soutenant la dynamique Ville Amie des Aînés 

autour de trois principes : la lutte contre l'âgisme, le sentiment d 'appartenance au 

territoire des habitants et la mise en place d'une démarche participative et 

partenariale. 

La Ville du Pecq souhaite au jourd'hui s'inscrire dans cette dynamique et adhérer au 

RFVAA. A ce titre, la vi lle s'engage à mettre en œuvre les principes fondamentaux de 

la dynamique ainsi que les différentes étapes de la démarche Villes Amies des Aînés, 

à savoir: 

✓ Élaborer un diagnostic territorial autour des huit thématiques Villes Amies des 

Aînés : Transports et mobilité, Habitat, Espaces extérieurs et bâti ments, Lien 

socia l et solidarité, Culture et loisirs, Participation citoyenne et emplo i, 

Autonomie, services et soins, Information et communication ; 
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✓ Définir un plan d'action Villes Amies des Aînés, le mettre en œuvre et l'évaluer; 

✓ Informer annuellement le RFVAA de l'ensemble des étapes du projet et 

transmettre les documents s'y rapportant ; 

✓ Participer à la vie du Réseau Francophone : échange et valorisation de bonnes 
pratiques sur le site Internet du RFV AA, participation aux événements 

(colloques, journées de formation, voyage d'étude, concours Villes Amies des 
Aînés, etc.) . 

Le montant de l'adhésion est fonction du nombre d'habitants et s'élève cette année à 

350 €. 

Par ai lleurs, concomitamment à l'adhésion au RFVAA, il est proposé l'adhésion de la 

Ville au d ispositif « Ycity ». Il s'agit d'une plateforme collaborative numérique 

permettant de créer et de développer le lien social avec tous les acteurs, de créer et 

d'organiser des activités, de répondre à des appels à projet et d'offrir des outi ls 

faci l itant l'implication et l'action des habitants. 

L'adhésion au dispositif « Ycity » est également fonction du nombre d'habitants et 

s'élève à l 000 € par an. Elle est gratuite la première année. 

Mme DESFORGES indique qu'une nouvelle délibération a été transmise ce jour sur la 

plateforme pour modifier le projet de délibération en ce sens. 

Madame le Maire précise qu'il ne s'ag it pas d'un label. 

Considérant le souhait de la commune d'adhérer au Réseau Francophone des Villes 

Amies des Ainés ainsi qu'au dispositif « Ycity », 

Vu la charte du Réseau Francophone des Vi lles Amies des Ainés, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 

Générale en date du 6 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

DECIDE l'adhésion de la collectivité au Réseau Francophone des Villes Amies des 

Aînés (ainsi qu'au Réseau mondial des Vi l les Amies des Aînés de l'OMS) 

DECIDE l'adhésion au dispositif Ycity, 
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DESIGNE Mme DESFORGES pour représenter la co llectivité au sein du réseau 

francophone des Vi lles Amies des Aînés, 

S'ENGAGE à verser annuellement la cotisation pour l'adhésion au RFVAA a insi que la 

cotisation pour l'adhésion à Ycity, dont les montant sont déterminés en fonction du 

nombre d'habitants. 

13. PROTOCOLE TRANSACTIONNEL VALANT ADHESION A 
L'ORDONNANCE D'EXPROPRIATION ET VERSEMENT D'UNE 

INDEMNITE DE DEPOSSESSION 

M. DOAN rappelle que la mise en œuvre du projet Cœur de Ville passe par la 

recomposition foncière des terrains nécessaires à l'opération. En effet, le Plan de 

Prévention des Risques d' inondation (PPRI) ne permet pas la réalisation de 

constructions nouvelles . Seules les opérations de démolition/reconstruction sont 

autorisées, les droits à construire résultant de l'état exista nt en termes d'emprise au sol 

et de surface de plancher. En conséquence, il faut procéder à une recompos1t1 on 

préalable d'une seule unité foncière pour optimiser le potentiel constructif et 

réorganiser les constructions démolies librement. 

Cette recom position foncière, indispensable à la mise en œuvre du projet, passe par 

l'acquisitio n de l 'ensemble des parcelles. Pour y parvenir, la Ville a engagé une 

procédure de DUP afin de pouvoir acquérir les terrains par voie d'expropriation. 

Par délibération en date du 30 ju in 202 1, le consei l municipal a approuvé le recours 

à la déclaration d'uti lité publique pour acquérir l'ensemble des biens nécessaires à 

l'aménagement du projet Cœur de Ville. 

Suite à cette délibération et après une phase d'enquête publique, le Préfet des Yvelines 

a pris un arrêté en date du 17 mars 2022 pour déclarer le projet Cœur de Ville 

d'util ité publique puis, par arrêté en date du 18 août 2022, le Préfet a déclaré 

cess ibles les parcelles nécessaires à la réa lisation de l'opération Cœur de Ville. 

Par ordonnance en date du 24 novembre 2022, le tribunal judicia ire de Versa illes a 

déclaré expropriées immédiatement pour cause d'ut ilité publ ique les parcelles 

identifiées dans l'arrêté de cessibil ité. 

Cette ordonnance d'expropriation prononce le transfert de propriété mais c'est 

le versement des indemnités qui matéria lise la prise de possession du bien par 

l'expropriant et clôt la procédure. 
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Pour fixer le montant de ces indemnités, la commune continue de privilégier la voie 

amiable et poursuit les négociations avec l'ensemble des propriétaires. 

Ces négociations ont permis d'aboutir à un accord avec les , , au prix 
de 4 134 252 € pour leurs terrains, sis l Boulevard Pierre Brossolette, 3 et 7 avenue 
Charles de Gaulle cadastrés AO 129, AO 133, AO 141, d'une superficie totale de 
15 054 m2 et composés de : 

• Une maison d'habitation de l 00 m2 habitable, 
• Huit entrepôts totalisant environ 2800 m2 , 

• Un magasin d'environ 1500 m2 , 

• Un immeuble de bureaux de 475 m2 • 

En raison de la volonté de la commune et des • de régler 

amiablement les conditions de la prise de possession et de l'indemnisation du 

propriétaire, il a été convenu de forma liser un accord par écrit va lant notamment 

adhésion à l'ordonnance d'expropriation du 24 novembre 2022. 

Cet accord amiable peut être 
commune du Pecq et · 
présente. 

encadré par la conclusion d'une convention entre la 
conformément au projet d'acte annexé à la 

Considérant les conditions amiables de la prise de possession des terrains sis 

Boulevard Pierre Brossolette, 3 et 7 avenue Charles de Gaulle cadastrés AO 129, AO 

133, AO 141, et d'indemnisation · 

Considérant que l'indemnité d'expropriation due , peut être fixée 

à 4 134 252 €, montant compatible avec l'avis des Domaines susvisé, 

Mme LOGEAY demande quelle est la parcelle HAVIM. Mme le Maire indique qu'il 

s'agit de la parcelle avec la grange brulée. 

M. BIZET s'interroge sur le devenir et l'indemnité à verser à RABONI. Un cabinet 

d'études a été mandaté pour aider la commune. L'indemnité devrait se situer aux 

alentours de 4M€ sachant que les critères de réinstallation demandés par RABONI 

sont très stricts et contraignants. 

M. DOAN indique que c'est à la commune que RABONI versera désormais son loyer. 

M. FRANCOIS souhaite connaître le délai d'éviction pour RABONI. 

M. DOAN indique qu'i l va revenir vers lui rapidement à ce propos. 
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Vu le Code Généra l des Col lectivités Territoriales et notamment les articles L. 13 11 -9 

et suivants et L. 224 1- l , 

Vu le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

Vu l'arrêté préfectora l 78-2022-03- l 7-0002 déclarant d'utilité publ ique l'opération 

Cœur de Vi lle, 

Vu l'ordonnance d 'expropriation en date du 24 novembre 2022 du tribunal judiciaire 

de Versail les déclarant exproprier immédiatement pour cause d'utilité publique les 

parcelles identifiées dans l'arrêté de cessibilité, 

Vu la décision n° 02023-13, en date du 7 février 2023, relative à la fixation des 

indemnités d'éviction, 

Vu l'avis des Domaines en date du 6 février 2023, 

Vu l'avis de la Commission Urban isme-Travaux en date du 3 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention formal isant les conditions 

amiables de la prise de possession et de l'indemnisation du propriétaire, ainsi que 

tout autres actes à intervenir à cet effet. 

AUTORISE Madame le Maire à engager les régularisations comptables et fi nancières 

liées à cette opération. 

14. APPROBATION DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 

M. DOAN rappelle que les dispositifs de publicités, de pré-enseignes et d'enseignes 

sont soumis à une réglementation nationale protectrice de l'environnement et du cadre 

de vie, luttant contre les nuisances visuelles, qui peut être adaptée par une 

réglementation loca le, prenant en com pte les caractéristiques et en jeux spécifiques du 

territoire. 

C'est pourquoi, par délibération du 15 décembre 2021, le Consei l Municipal a 

engagé l'élaboration du Règlement Loca l de Publ icité (RLP), pour renforcer, en 

complément et en articulation avec le Plan Local d'Urbanisme (PLU), la dimension 

paysagère et environnementale de la commune. 
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Le RLP permet d 'instaurer dans des zones définies des règles plus restrictives que la 

réglementation nationale ; de déroger à certaines interdictions ; de réglementer le 

développement des supports publicitaires et des enseignes pour aboutir à un 

développement maîtrisé et choisi de ces dispositifs. 

Par délibération en date du 15 décembre 2021, le Conseil Municipal a approuvé 

l'élaboration du Règlement Local de Publicité avec pour objectifs de : 

• Restreindre les règles nationales interdisant la publicité au sein de secteurs 

protégés (Site Patrimonial Remarquable, Site Inscrit, abords de Monuments 

Historiques). Le RLP pourra permettre la réintroduction raisonnée et 
harmonieuse de la publicité là où elle est proscrite par le code de 
l'environnement. 

• Durcir les dispositions de la règ lementation nationale au sein de zones définies 
afin d'y interdire certains dispositifs, et de limiter la densité, la taille, et la 
luminosité d'autres qui y seraient permis. 

• Préserver la qualité paysagère et améliorer le cadre de vie en règ lementant 
l' implantation de dispositifs publicita ires, d'enseignes et de pré-enseignes, en 

favorisant l'emploi de matériaux qualitatifs et le choix de visuels harmonieux. 

• Permettre la visibilité des entreprises de la commune, tout en favorisant 
l'harmonie et la cohérence de leurs enseignes, en intégrant notamment des 
prescriptions esthétiques. 

Par délibération du 29 juin 2022, le Conseil Municipal a arrêté le projet de RLP. A 

l'arrêt du projet a succédé une phase de consu ltation, pour recueillir l'avis des 

Personnes Publiques Associées (PPA) et l'avis de la Commission Départementa le de la 

Nature, des Paysages et des Sites (CDN PS). Le projet de RLP ainsi que l'ensemble des 

avis recueillis ont ensuite été soumis à enquête publique du 16 novembre au 16 

décembre 2022. 

À l'issue de cette enquête, le comm1ssa1re enquêteur a formalisé un rapport et des 

conclusions motivées. Le dossier de RLP finalisé, objet de la présente délibération 

d'approbation, correspond donc au projet arrêté auquel ont été apportés certaines 

clarifications, précisions et compléments suite à la phase de consu ltation et d'enquête 

publique. 

A la suite de cette consultation, quatre personnes publiques ont transmis un avis : 

• La CCI de Versai lles Yvelines a rendu un avis favorab le 

• La Commune de Marly-le-Roi a rendu un avis favorable 

• L'Architecte des Bâtiments de France a rendu un avis favorable, assorti de 
recommandations 

• La Commune de Saint-Germa in-en- Laye a rendu un avis favorable 
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La C DNPS (Commission Départementa le de la Nature, des Paysages et des Sites) a 

émis un « avis favorable» lors de sa réunion du 6 octobre 2022. 

L'enquête publ ique a donné lieu à quatorze observations. A l'examen des d ifférentes 

observations, il apparait que deux thèmes se dégagent en fonction de la nature des 

intervenants : 

• Les observations émises par les publicita ires, professionnels qui gèrent des 
panneaux situés dans le doma ine privé ou qui sont concessionna ires pour la 
gestion du mobilier urba in. A l'exception du concessionnaire (JC DECAUX), i ls 

sont contre la lim itatio n du développement de la publicité sur la commune et 

l' interd iction des panneaux sur le domaine privé. 

• Les habita nts sont à l' inverse g loba lement défavorables au développement de 

la publicité et craignent l' introductio n de nouveaux panneaux publ icitaires à 

p roximité des monuments historiques . 

Le 9 janvier 20 23, dans son rapport d'enquête publique, le commissaire enquêteur a 

ém is un avis favorable sa ns réserve avec la recommandation suivante : 

• Préciser que les matériaux de fabrication des enseignes, leurs supports comme 

ceux des d ispositifs de publicité et de pré-enseignes doivent être de bonne 

qua lité et pérennes. 

• Indiquer que l'entretien de ces d ispositifs doit être régu lier afin que l'aspect de 

ceux-ci reste qua litatif. 

Au regard des différentes observations qui ont été formulées, les modifications 

suivantes ont été apportées au dossier : 

Pou r répondre aux remarques de I' ABF : 

• Le règ lement du RLP a été modif ié pour limiter à 60 cm la hauteur des 

enseig nes sur les im meubles d ' habitatio n. 

• De même, af in de préserver la qua lité patrimoniale et paysagère du centre 

a ncien et plus particu lièrement du site patrimonial remarqua ble, l ' insta llation 

de d ispositifs d 'enseignes sera interd ite sur les murs pignons ou murs 

aveug les. La pose d'enseigne sera limitée à l 'emprise des devantures 

commercia les. 

• La d imension de la pose d 'enseigne sur pil ier de clôture sera réduite, à 30 cm 

de la rge et 20 cm de haut maximum . 

• Enfin, l'écla irage des enseignes perpend icu laires ne sera autorisé que pour les 

services d'urgences (exem ple : pharmacie) . 

Pour répondre aux remarques formulées par les publicita ires concernant leur 

demande de réintroduire de la publicité sur le domaine privé, la Ville t ient à préciser 

que l'interdiction prévue par le projet de RLP s'appuie sur la volonté d'embell ir la 

Ville. El le souhaite n'autoriser qu' un nombre réduit de d ispositifs, uniquement aux 
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endro its précis où le contexte paysager est compatible avec leur insertion dans le 

paysage. Il s'agit d'un choix esthétique, fondé sur le contexte patrimonia l et paysager 

de la Ville, en parfaite cohérence avec les choix des communes voisines en matière 

d'affichage publicitaire. Seul l'affichage sur le domaine SNCF, route de Sartrouvi lle, 

sera maintenu car il ne pose pas de problème d' insertion. Le projet de règlement est 

modifié pour autoriser la publicité à cet end ro it. 

De même, le règ lement de publicité est modifié pour intégrer la recommandation du 

comm issa ire enquêteur cons istant à préciser que les matériaux de fabrication des 

enseignes, leurs supports com me ceux des dispositifs de publicité et de pré-enseignes 

doivent être de bonne qualité et pérennes. Il est également indiqué que l'entretien de 

ces dispositifs doit être régu lier afin que l'aspect de ceux-ci reste qualitatif. 

Le Consei l Municipal est invité à approuver le Règlement Local de Publicité, modifié 

pour tenir compte des avis des personnes publiques associées, ainsi que les résultats 

de l'enquête publique. 

Madame le Maire remerc ie le service urbanisme pour son trava il et indique que les 

effets de l'application du règ lement devraient se voi r d'ici septembre prochain. 

M. AMADEI indique que page 7 1 du règlement, il y a une coqui lle : il y a bien une 

SPR sur l'avenue Kennedy concernant le Domaine de Monte Cristo tant sur le Pecq 

que sur Marly. 

M. BUYS demande qui assurera la police de ce règlement? 

M. DOAN ind ique que des PV pourront être rédigés par le service Urbanisme ou tout 

service assermenté sans recourir au Préfet. 

Vu le Code Généra l des Collectivités Territo riales, 

Vu le Code de l'Environnement, notamment ses a rticles L.581- 14 et suivants, et 

R.58 1- 1 et su ivants, 

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.1 53-8 et su ivants, L.103-2 et 

R.153- 1 et suivants, 

Vu la loi N° 20 10-788 du 12 juillet 20 10 portant engagement national pour 

l'environnement, 

Vu le décret N° 2012-118 du 30 IanvIer 20 12 relatif à la publicité extérieure, aux 

enseignes et aux pré- enseignes, 
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Vu la délibération 2 1-6-25 du 15 décembre 202 1 prescrivant l'élaboration du 

règ lement loca l de publicité et définissant les modalités de la concertation, 

Vu la délibération 22-4- 12 du 29 juin 2022 tirant le bilan de la concertation et 

arrêtant le projet de règlement local de publicité, 

Vu l'avis favorable de la CDNPS, 

Vu l'avis des personnes publiques associées, 

Vu l'avis favorable avec une recommandation du commissaire enquêteur, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme-Travaux du 3 février 2023, 

Vu le Règ lement Local de Publicité annexé à la présente délibération, 

Considérant que le Règ lement Loca l de Publ icité a pour objectif de participer à la 

préservation de l'enviro nnement en limitant la pollution visuelle et lumineuse, tout en 

accompagnant les commerçants et publicitaires dans leur démarche en encourageant 

les d ispositifs qual itatifs et harmonieux, 

Cet exposé entendu, le Consei l Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

APPROUVE le Règlement Local de Publicité, modifié pour tenir compte des avis des 

personnes publiques associées ainsi que les résu ltats de l'enquête publique, 

PRECISE que cette délibération sera exécuto ire à compter de sa réception en Préfecture 

et de l'accomplissement des mesures de publicité légale. 

15. TRANSFERT DE PROPRIETE AU DEPARTEMENT DES YVELINES DE 
L'EMPRISE FONCIERE DES COLLEGES JEAN MOULIN ET PIERRE ET 

MARIE CURIE AU PECQ 

M. DOAN rappelle que l'article 79 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 

aux libertés et responsabi lités locales dispose que« Les biens immobiliers des collèges 

appartenant à une commune ou un groupement de communes peuvent être transférés 

en pleine propriété au département, à t itre gratuit et sous réserve de l'accord des 

parties. Lorsque le département effectue sur ces biens des t ravaux de construction, de 

reconstruction ou d'extension, ce transfert est de droit, à sa demande, et ne donne lieu 

au versement d'aucun droit, taxe ou honora ires. » . 
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Dans ce cadre, le Département des Yvelines a sollicité la Vil le du Pecq pour que la 

propriété des collèges Pierre et Marie Curie et Jean Moulin, tous deux reconstruits par 

le Département, leur soit transférée. 

Un document d'arpentage a été dressé par un géomètre-expert afin de procéder à la 

division cadastra le et de détacher l'emprise des collèges des parcelles communa les 

MIi n° 49 et AE n° 14 et 377. 

Vu le Code Général des Col lectivités Territoriales, 

Vu l'article L. 2 13-3 modifié du Code de l'Education, 

Vu l'article 79 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 

responsabilités locales codifié à l'article L. 213-3 et suivants du Code de l'Education 

qui dispose que« les biens immobiliers des collèges appartenant à une commune ou 

à un groupement des communes peuvent être transférés en pleine propriété aux 

Départements, à titre gratuit et sous réserve de l'accord des parties », 

Vu l'avis de la Direction de l' immobilier de l' Etat en date du 25 novembre 20 13 

indiquant que, dans le cadre de la loi du 13 août 2004, les biens immobiliers des 

établissements publics locaux d'enseignement n'ont pas à faire l'objet d'une 

estimation de la va leur vénale, en raison de la gratuité du transfert, 

Vu les courriers de demande de transfert des assiettes foncières du 6 mars 2018 et 23 

février 2022, adressés par le Département des Yvelines à la Vi lle du Pecq, 

Vu les documents d'arpentage dressés par le cabinet GEODIS le 24 novembre 2022 

et le 15 décembre 2022, établissant la division des parcelles AE n° 14, 377 et MIi n° 

49, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme-Travaux en date du 3 février 2023, 

Cet exposé entendu, le Consei l Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

DECIDE d'approuver le transfert au bénéfice du Département des Yvelines, des 

assiettes foncières des co llèges Pierre et Marie Curie et Jean Moulin, édifiés 

respectivement sur les parcelles cadastrées : AE n° 376, 412, 413 et 414 d'une 

superficie totale de 13 049 m 2 et MIi n° 69 d'une superficie tota le de 11 183 m2 . 
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AUTORISE Madame le Maire à signer les actes notariés et tout acte relatif à l'exécution 

de la présente délibération. 

PRECISE que les transferts des assiettes foncières sont effectués à titre gratuit . 

PRECISE que tous les frais afférents à ces transferts, estimés à 5 000 €, seront pris en 

charge par le Dépa rtement des Yvelines. 

QUESTIONS DIVERSES : 

Le procha in conseil municipal aura lieu le 12 avril 2023. 

Le Pecq, .12 AVR. 2023 
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